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  U   n génocide en direct, 
sponsorisé par les pays 

occidentaux. Le cataclysme 
écologique, tous les jours 
plus tangible et meurtrier. La 
misogynie, la transphobie et 
les violences LGBTIQphobes 
dopées par les algorithmes. Une 
extrême-droite qui continue 

de progresser, jusqu’à (re)
prendre le pouvoir – aux 
États-Unis dernièrement. Un 
racisme qui imprègne tous 
les partis de gouvernement 
occidentaux… L’année 2024 qui 
s’achève a vu s’approfondir 
les tendances de fond d’un 
monde à la dérive. Partout, 

les conditions de la « possibi­
lité du fascisme » semblent 
effectivement se mettre en place. 
	 Lénine postulait que la révo-
lution est possible quand ceux 
d’en haut ne peuvent plus, ceux 
d’en bas ne veulent plus et ceux 
du milieu peuvent basculer. 
À certains égards, la situation 
actuelle porte peut-être en 
son sein les germes d’une telle 
dynamique révolutionnaire.
	 Ceux d’en haut ne peuvent 
plus. Les classes dominantes 
sont effectivement confrontées 

à un sérieux problème : « ralen­
tissement de la productivité, 
plus hausse des coûts de pro­
duction, ça commence à sentir 
le roussi pour la rentabilité 
réelle du capital », comme le 
dit Jean-Marie Harribey. Cette 
dynamique porte ainsi atteinte 
au capitalisme financiarisé en 
son cœur, sur fond de crise de 
la reproduction sociale. Avec 
elle, les mirages du capitalisme 
vert s’effondrent, à la suite des 
arrêts successifs des projets liés 
à la « transition » écologique. 

LES PEUPLES RÉSISTENT 
ET L’ESPOIR PERSISTE
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Votre journal a besoin de vous ! Merci de vous assurer que 
votre abonnement pour l’année est bien réglé ! 
→	Sur notre site : solidarites.ch/abonnements
→	Par Twint, en scannant ce QR code

Les cures d’austérité et la 
pression sur les salaires, 
stagnants depuis des années 
et rabotés par l’inflation, 
provoquent des colères 
sociales, voire la chute de 
gouvernements comme en 
France. Attiser la défiance 
et la haine de chacun·e 
envers tou·tes les autres 
semble être la seule façon 
de détourner la révolte.
	 Et ceux d’en bas ne veulent 
plus. En 2024, des peuples ont 
justement fait éclater leur 
légitime colère. Grèves en 
Italie et en Argentine contre 
l’austérité de gouvernements 
d’extrême droite ; mobilisation 
populaire pour le NFP contre 
le risque d’une accession au 
pouvoir du Rassemblement 
National en France ; manifes-
tations massives en Géorgie 
pour une certaine idée de la 
liberté, etc. Même en Suisse, 
pays de droite gangréné par la 
psychose austéritaire, l’avis des 
doctes comptables de l’État a 
été contredit par l’acceptation 
de la 13e rente AVS et refus 
de la contre-réforme LPP. 
	 Toujours cette année, deux 
gouvernements sont tom-
bés sous l’effet de révoltes 
populaires. Durant l’été, des 
manifestations contre la cor-
ruption ont fait fuir la première 
ministre népotiste bangladaise 
Sheikh Hasina. En décembre, 
une offensive rebelle éclaire et 
des soulèvements populaires 
ont fait tomber une dictature 
vieille de 54 ans et forcé Bachar 
el-Assad à fuire. Comme l’écrit 
Wafa al-Karamah dans ce nu-
méro, cette révolution « donne 
l’espoir pour une libération de 
la région et du monde en géné­
ral des tyrans et des bouchers ». 
	 Cette année encore notre 
camp social et politique a 
connu « davantage de soi­
rées défaites que de matins 
triomphants », comme le 
disait Daniel Bensaïd. Il faut 
toutefois savoir nous nourrir 
de ces derniers, d’où qu’ils 
viennent, chaque fois que 
nous en avons l’occasion. 
	 Suivant la ligne de frac-
ture entre le Nord et le Sud, 
la solidarité internationale 
semble se renforcer contre 
les gouvernements occiden-
taux, du soutien à la Palestine 
aux négociations climatiques. 
Charge à nous de continuer 
à porter cette dynamique 
en Suisse et faire basculer 
ceux du milieu avec nous. 
La rédaction
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AVEZ-VOUS BIEN PAYÉ  
VOTRE ABONNEMENT ?

REJOIGNEZ-NOUS !
Marre de rester simple spectateur·ice·x, envie de participer, d’une manière 
ou d’une autre, à la construction d’un autre monde ? Alors n’hésitez pas, 
rejoignez solidaritéS ! 
→ solidarites.ch/rejoignez-nous

Neuchâtel
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JUSTICE  
FOR PALESTINE !
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  C   omment expliquer cette su-
bite augmentation de 530 

millions, qui justifie directement – 
par le mécanisme de frein à l’en-
dettement – de sévères réductions 
dans d’autres postes (aide au déve-
loppement, asile) ? D’autant plus 
que cette nouvelle enveloppe n’est 
pas rattachée l’acquisition d’un ar-
mement précis (avion de combat 
ou char d’assaut), mais a unique-
ment pour objectif abstrait d’at-
teindre 1 % du produit intérieur 
brut pour le secteur de la défense 
en 2030.

Quelques hypothèses
Il y a certainement dans cette vo-
lonté de la droite une marque de 
mauvaise humeur provoquée par 
les échecs des dernières votations 
populaires. L’acceptation de la 13e 
rente, le refus de la réforme LPP et 
des extensions d’autoroutes sont 
restées en travers de la gorge du 
camp bourgeois, pour qui la poli-
tique du consensus revient à tou-
jours accepter ses propositions 
politiques.
	 Une autre motivation de ce sur-
plus en faveur de l’armée tiendrait 
à l’intérêt financier d’une subven-
tion indirecte pour des industries. 
Le secteur manufacturier militaire 
suisse est faible et ne pourrait pas 
absorber une grande partie de ces 
nouvelles ressources financières 
en termes de commandes. En re-
vanche, les achats de matériel mili-
taire à l’étranger, qui constituent la 
part primordiale des dépenses, font 
toujours jouer des mécanismes de 
compensation directs (sous-trai-
tance par des compagnies helvé-
tiques) ou indirects (commandes 
à d’autres secteurs industriels). En 
somme, cela revient à une aide dé-
guisée pour l’économie. Pour nos 
parlementaires ultra-libéraux, les 
commandes publiques sont depuis 
toujours les bienvenues.
	 Enfin, la Suisse officielle veut 
certainement montrer au futur 
maître de la Maison Blanche son 
profil de bon élève du continent 

européen, en augmentant sensi-
blement ses dépenses militaires. 
Ainsi, les commandes pourraient 
entretenir les liens déjà existants 
avec des fabricants étasuniens, ce 
que le Pentagone apprécierait. Et 
la Suisse enverrait un signal bien 
visible pour éviter les filets protec-
tionnistes et continuer d’accéder 
au marché intérieur américain sans 
pénalités.
	 Cet alignement sur la princi-
pale puissance militaire mondiale 
constituerait un gage supplé-
mentaire, après ceux d’un bureau 
à Genève de l’OTAN et la suspen-
sion du budget pour l’UNWRA. Et 
s’intégrerait dans la militarisation 
des perspectives et des esprits qui 
se répandent aujourd’hui un peu 
partout. 

Quelles menaces ?
À l’évidence, les 2,7 milliards attri-
bués au DDPS ne constituent pas 
une réponse à des menaces mi-

litaires immédiates ou à moyen 
terme. La Suisse est loin des 
théâtres de conflit, entourée de 
grandes pays puissamment armés 
(Allemagne, France, Italie) et sous 
le bouclier de l’OTAN. Le scénario 
d’Apocalypse, où la petite Suisse 
serait par exemple la cible de mis-
siles lancés par des puissances 
orientales ou asiatiques n’est pas 
crédible. La Suisse n’est pas dans la 
situation de la Géorgie ou des pays 
baltes.
	 Par contre, des menaces bien 
réelles aux résultats terribles se 
dessinent déjà pour la population 
et à très court terme : les consé-
quences du dérèglement clima-
tique global provoquent déjà des 
catastrophes (fonte des glaciers, 
précipitations hors normes et inon-
dations). À cela s’ajoutent la des-
truction continue de la biodiversité 
et les pollutions du territoire (plas-
tiques, agro-toxiques, etc.). La liste 
de ces menaces peut s’allonger.

Guerre sociale
Face à cette rhétorique guerrière 
de la droite et de l’extrême-droite, 
nous devons rappeler qu’une autre 
confrontation, sociale celle-ci, est 
menée en permanence contre les 
classes populaires. Cette guerre 
sociale se traduit par du chômage, 
les hausses des primes d’assu-
rance-maladie, des loyers et de 
l’alimentation, par la pauvreté des 
rentier·ères, la précarité des jeunes. 
La santé, la formation, les assu-
rances sociales de la majorité de la 
population ne font pas partie des 
préoccupations de nos vaillant·es 
guerrier·ères.
	 Ce ne sont pas des obus ou des 
bombes qui ont supprimé les em-
plois à Vetropack, à Stahl Gerlafin-
gen et à TX Group. Les responsables 
de ces licenciements ne sont pas à 
chercher dans des états-majors du 
Kremlin ou d’ailleurs, mais dans 
des conseils d’administration pré-
sents sur le territoire helvétique. Il-
lustration parfaite de cette guerre 
motivée par la cupidité capitaliste, 
TX Group annonce doubler ses divi-
dendes pour cette année et les deux 
suivantes, après avoir décidé des li-
cenciements au sein de ses rédac-
tions.
	 Pour assurer réellement la sécu-
rité de la population, la réduction 
massive du budget de la défense 
militaire et son attribution à la sa-
tisfaction des besoins sociaux et 
de l’écosystème se justifient plei-
nement. C’est une autre inter-
prétation de « la protection de la 
population », dans une perspective 
écosocialiste.
José Sanchez

Le chef de l'Armée suisse Thomas Süssli est content.

 National     Armée   

LÉOPARDS  
EN RAFALE ?
Afin « d’assurer la sécurité de la population », les parlementaires 
bourgeois ont voté une augmentation massive du budget du 
programme d’armement. Pourquoi ce soudain zèle militariste ?
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Peux présenter la genèse du Collec-
tif anticapitaliste ? Qu’est-ce qui a 
motivé la création d’un nouveau 
collectif plutôt que de rejoindre 
un mouvement existant ?
Le Collectif anticapitaliste est né de 
la volonté de réunir les militant·es 
de la gauche radicale à Fribourg et 
de rebattre les cartes de la gauche 
anticapitaliste face à un constat 
d'affaiblissement de plusieurs or-
ganisations. solidaritéS Fribourg et 
la Plateforme anticapitaliste, au-
trefois actives, s’étaient réduites à 
de petits cercles de quelques per-
sonnes, peinant à survivre. Plutôt 
que de laisser cette dynamique 
s’éteindre, des camarades venant 
d’horizons divers – militant·es 
non organisé·es, membres du MPS, 
d’Extinction Rebellion ou encore 
les Jeunes POP fribourgeois·es – ont 
entamé une réflexion commune.
	 L’idée était de créer une struc-
ture nouvelle, adaptée aux be-
soins actuels. Si les Jeunes POP 
ont choisi de conserver leur auto-
nomie, nous sommes en lien avec 
elleux et les contacts sont bons. 
L’idée est de défendre une ligne 
anticapitaliste, féministe, éco-
socialiste et antiraciste à Fribourg, 
pour recréer une capacité d’action 
de gauche radicale ici à Fribourg !

Qu’est-ce que le Collectif anticapi-
taliste a déjà pu effectuer en termes 
de travail politique à Fribourg ?
Côté mobilisation, nous nous 
sommes activé·es rapidement, 
surtout autour de la Palestine. Dès 
octobre 2023, nous avons organisé 
un rassemblement à Fribourg, suivi 
d’une manifestation quelques se-
maines plus tard. Nous avons beau-
coup aidé à la création du collectif 

Solidarité Palestine Fribourg, qui a 
pris le relais sur l’organisation des 
manifs et rassemblements, même 
si le Collectif anticapitaliste reste 
impliqué.
	 Fin 2023, nous avons commen-
cé à réfléchir à une campagne sur 
le droit de manifester, qui s’est 
concrétisée en 2024. À Fribourg, il 
faut payer entre 2000 et 3000 francs 
pour organiser une manif. On parle 
de frais de police et d’émoluments 
pour demander l’autorisation, alors 
que nous gérons nous-mêmes le ser-
vice d’ordre et qu’on paye déjà nos 
impôts. Ce système repose sur une 
interprétation abusive du droit lo-
cal : les autorités appliquent les 
règles prévues pour des manifesta-
tions non politiques à celles qui sont 
clairement politiques.
	

Notre campagne se joue sur deux 
fronts. D’un côté, il y a le travail 
médiatique et politique. Nous 
avons organisé une conférence de 
presse, des événements publics et 
travaillons en collaboration avec 
des organisations locales comme 
la Grève féministe et des syndi-
cats. Nous avons aussi cherché des 
soutiens institutionnels, notam-
ment du côté du PS et des Vert·es. 
L’une de nos ambitions, c’est que 
les gens prennent conscience que 
Fribourg est un cas particulier et 
un mauvais élève en matière de 
droit de manifester.
	 De l’autre côté, nous menons 
une bataille juridique. Nous avons 
décidé de contester systémati-
quement toutes les factures que 
nous reçevons pour les manifes-
tations. Ça prend du temps, mais 
ça commence à porter ses fruits. 
Nous avons déjà remporté une 
première victoire juridique face 
à l’exécutif cantonal, et récem-
ment, la police a renoncé à nous 
facturer pour certaines manifs.
	 C’est une restriction démocra-
tique flagrante qui freine direc-
tement les luttes sociales. Nous 
l’avons bien vu dans le collectif 
Solidarité Palestine Fribourg : 
nous nous sommes souvent de-
mandé si nous aurions assez de 
moyens pour continuer à orga-
niser des manifs si les factures 
continuaient à pleuvoir.
	 Notre ambition va au-delà de 
Fribourg. À moyen terme, nous 
voulons remettre en question le 
régime d’autorisation des manifs 
à l’échelle suisse et militer pour 
un passage à un régime d’an-
nonce, comme le recommande 
Amnesty International et le droit 
international.

Quelles sont vos perspectives et ob-
jectifs pour 2025 ? et pour le long 
terme ?
En 2025, nos priorités sont de pour-
suivre la campagne pour le droit 
de manifester et d’organiser ponc-
tuellement des conférences. Nous 
voulons aussi faire un effort sur le 
recrutement pour diversifier le col-
lectif majoritairement masculin et 
blanc à l’heure actuelle.
	 Nous comptons aussi conti-
nuer à contribuer à la mobilisation 
contre le génocide en Palestine, et 
contre le backlash réactionnaire et 
raciste qui marque la conjoncture 
actuelle, en Suisse aussi.
	 En parallèle, plusieurs d’entre 
nous ont des liens ailleurs, avec 
des camarades des autres cantons. 
Les camarades du MPS de Bâle et de 
Zurich sont notamment venus pour 
une journée entière, avec toute une 
délégation. Iels nous ont proposé 
de rejoindre leur coordination na-
tionale. Nous avons aussi reçu in-
vitation de solidaritéS à participer 
à votre coordination interrégio-
nale. Et en fait, ce que nous avons 
dit aux deux, c’est que nous avons 
très envie de bosser au niveau na-
tional  avec d’autres collectifs, mais 
nous n’avons pas envie de rejoindre 
la coordination de l’un, ni de l’autre.
	 Ce que nous aimerions, c’est 
pouvoir bosser avec tout le monde. 
Donc, c’est une volonté de ne pas 
choisir, de pousser à l’unité, et de 
voir ce que ça peut donner. Si on 
veut porter des campagnes au ni-
veau national, ça n’a pas de sens 
de bosser soit qu’avec la Romandie, 
soit qu’avec la Suisse alémanique. 
Et nous, on est un peu au carrefour 
entre tout ça, et on voit les intérêts 
à bosser avec tout le monde.
Propos recueillis par Clément Bindschaedler

Le Collectif anticapitaliste mène une campagne pour le droit de manifester. Grève féministe, 
Fribourg, 14 juin 2024.

 En mouvement     Fribourg      

UN NOUVEAU 
COLLECTIF 
POUR RECRÉER 
UNE CAPACITÉ 
D’ACTION
La gauche radicale fribourgeoise 
s’est renforcée depuis 2023 avec la 
création du Collectif anticapitaliste, 
avec une ligne unitaire. Entretien avec 
l’une de ses membres fondatrices.
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  L’  expérience délétère du 
basculement à droite et à 

l’extrême-droite du Parlement 
Genevois en avril 2023 - à la suite 
notamment du regain électoral de 
l’UDC et du MCG mais surtout à 
l’éviction du Grand Conseil de la 
gauche radicale – a démontré com-
bien notre présence dans cette ins-
tance était justifiée. Non seulement 
pour défendre nos valeurs, notre 
projet de société anticapitaliste, fé-

ministe et écosocialiste, mais pour 
garantir l’équilibre politique de 
l’Alternative et « tirer à Gauche » 
qui doit l’être.
	 Depuis notre sortie du Parle-
ment, les acquis sociaux sont sys-
tématiquement remis en question 
par une droite en roue libre qui 
ne recule devant aucune atteinte 
portée contre les intérêts de la po-
pulation. Nous sommes systémati-
quement condamné·es à combattre 

ces attaques par des référendums 
ou des initiatives.
	 Les divisions qui ont mené à 
l’éclatement de la gauche radicale 
à Genève sont connues. Nous en 
avons déjà parlé dans les colonnes 
de ce journal. Aujourd’hui, autant 
que la population, nous en payons 
le prix fort. C’est pourquoi, en dé-
pit des stigmates laissées par ces 
affrontements et des divergences 
principielles qui nous opposent 
encore sur la manière de faire 
de la politique, nous avons fait le 
choix du dépôt d’une liste com-
mune en vue des élections muni-
cipales pour la Ville de Genève du 
23 mars 2025. 

51 candidat·es
Une liste « anti quorum » compre-
nant Ensemble à Gauche – avec ses 
composantes solidaritéS, le DAL et 
le Partie du Travail – et l’Union po-
pulaire. Les discussions pour conve-
nir d’un cadre qui nous prémunisse 
contre les difficultés sur lesquelles 
nous nous sommes heurté·es dans 
le passé ont été laborieuses. Elles 
ont toutefois abouti à une conven-
tion de collaboration et à un ac-

cord sur une liste de 51 candidat·es 
au Conseil municipal et un candi-
dat au Conseil administratif ayant 
pour ambition, entre autres de 
poursuivre le travail développé par 
notre actuelle représentation : dé-
fendre l’augmentation des postes 
de travail à la Ville, municipaliser 
les crèches, développer la mobilité 
douce, promouvoir la création de 
logement, féminiser les noms de 
rue ou encore végétaliser la ville.
	 La nécessité d’une gauche forte 
en ordre de bataille, face à une 
droite néolibérale toujours plus dé-
complexée dans un contexte géné-
ral sombre, est une évidence. Alors 
pour lutter contre la déconstruc-
tion des institutions publiques, 
pour combattre les inégalités et les 
injustices, pour construire un autre 
monde, nous avons choisi d’assu-
rer le passage du quorum antidé-
mocratique de 7 % en nous alliant à 
nos adversaires d’hier. C’est un pari 
sur l’avenir ; une alliance pour une 
période d’essai qui nous dira si elle 
vaudra la peine d’être reconduite. 
À chacun·e maintenant d’endosser 
ses responsabilités.
Jocelyne Haller

  L   es étudiant·es de la Haute 
Ecole en Travail Social 

(HETS) ont choisi la manière 
forte. C’est ainsi que le lundi 
16 décembre dernier, un piquet 
de grève a été installé dans le 
hall du bâtiment E de l’école. Une 
centaine de jeunes en formation 
s’y sont rassemblés pour discuter 
stratégie, proposer des solutions 
comme l’échelonnement des 
hausses mais aussi le renfor-
cement des aides financières, 
et dénoncer cette injustice.
	 Enseignant·es, membres de 
la direction et syndicalistes ont 
également apporté leur soutien. 
Ce qui a consolidé les alliances for-
mées cet automne autour des mo-
bilisations pour la revalorisation 
des salaires du personnel bache-
lorisé, dont nous avons évoqué les 
luttes dans un précédent numéro.
	 La précarisation estudiantine 
est prégnante et la démocratisa-
tion des études est un vœu pieu 
si nous laissons passer de telles 
mesures. Alors que Genève vient 
de voter une baisse d’impôt de 
plus de 400 millions, il serait 
honteux que le canton ne fasse 
rien dans cette situation avec 
de surcroît une pénurie impor-
tante de personnes diplômées. 
Pour les étudiant·es comme 
pour les salarié·es, l’hiver sera 
chaud dans le secteur social !
Elsa Cioffi

 En mouvement     Formation     Genève    

HAUSSE DES TAXES D’ÉTUDE EN HES : 
LA GRÈVE POUR RÉSISTER !
Dès septembre 2025, les étudiant·es des HES devront payer 700 francs de taxes d’étude par 
semestre, soit 40 % de plus qu’actuellement. Ainsi en a décidé le comité gouvernemental de la 
HES-SO, en prenant soin d’ajouter un autre aspect discriminatoire en fixant à 1050 francs celle 
des étudiant·es étranger·es. Par ailleurs, les bénéfices générés par cette taxe devraient être 
distribués directement dans les caisses de la HES-SO, sans aucunement spécifier exactement 
où cet argent sera dépensé.

En ville de Genève, la gauche radicale partira unie pour les 
prochaines élections municipales. La coalition Ensemble à 
Gauche et l’Union Populaire figureront en effet sur une liste 
commune.

Étudiant·es de la HETS Genève en grève, lundi 16 décembre 2024.

 Genève      Élections     

UNE ALLIANCE  
DE LA GAUCHE RADICALE 
COMME REMPART  
À LA DROITISATION  
DE LA SOCIÉTÉ
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En quoi cette décision est-elle ou-
trageante ?
Le procureur a rendu une ordon-
nance de classement pour le po-
licier qui a tué Nzoy et a décidé 
de ne pas entrer en matière pour 
l’omission de prêter secours. Il ne 
peut classer une procédure que 
s’il est clairement établi que les 
faits reprochés ne sont pas fon-
dés. Les éléments amenés par la 
contre-enquête de Border Foren-
sics sur le déroulement des événe-
ments qui ont amenés au décès 
de Nzoy montrent bien que la lé-
gitime défense est loin d’être évi-
dente et surtout que les policiers 
ne prêtent pas secours à la victime.

Après l’acquittement dans l’af-
faire Mike Ben Peter, comment 
comprends-tu ce nouvel affront ?
C’est d’autant plus rageant que 
cette décision est rendue par le 

même procureur, Laurent Maye, 
qui a ordonné l’acquittement des 
six policiers qui ont tué Mike Ben 
Peter. Dans ces deux affaires, il a 
mené des enquêtes à décharge 
pour garantir l’impunité des 
agents prévenus. Il abuse d’un 
narratif déshumanisant et dé-
crit Nzoy comme une personne 
dangereuse alors que les témoi-
gnages parlent clairement d’une 
personne désorientée. C’est ra-
geant aussi de voir les médias 
recracher ce narratif bourré de 
biais racistes sans aucune cri-
tique.

Quelle suite vois-tu pour les 
luttes contre le racisme systé-
mique en suisse ?
Nous réclamons une enquête in-
dépendante comme cela a été 
fait par exemple dans l’affaire 
Skander Vogt. Cette décision du 

procureur prouve sa partialité 
et montre une nouvelle fois le 
besoin d’une instance indépen-
dante de plainte et d’enquête 
pour des affaires où des agents 
de l’État sont mis en cause. Il est 
impératif que le Conseil d’État 
réponde de ce constat et prenne 
les mesures adéquates pour que 
cela change. 
	 Pour continuer la lutte en de-
hors du cadre des instances ju-
ridiques, nous organisons des 
Journées d’action contre le ra-
cisme et les violences policières 
entre le 10 et le 22 mars 2025 avec 
différents mouvements antira-
cistes et antifascistes à travers la 
Suisse.  
Propos recueillis par Nicolas Saint-Just

Toute personne intéressée à s’informer 
ou rejoindre l’organisation des Journées 
d’action contre le racisme peut écrire à 
manif-nzoy@riseup.net.

 À  Neuchâtel, le frein à l’endet-
tement a d’abord accepté 

en février 2005 par une majo-
rité du Grand Conseil (droite 
et PSN réunis, contre l’avis du 
groupe POP-Verts-SOL), puis en 
votation populaire en juin 2005.
	 Ce mécanisme prévoit une 
majorité qualifiée de 3/5e des 
membres du Grand Conseil pour 
toute dépense ou tout nouvel 
impôt dépassant le montant de 
5 millions de francs. Il a donné 
(et donne) à la droite la pos-
sibilité de bloquer tout projet 
cherchant à rétablir un peu 
de justice fiscale et « justifie » 
les politiques austéritaires 
des divers gouvernements 
neuchâtelois (quelle que soit 
leur couleur politique).
	 À noter qu’en dehors des 
frontières suisses, l’Allemagne 
utilise ce mécanisme depuis 
2009. Dans un article du journal 
Le Temps (29.11.2024), Baptiste 
Hurni – conseiller aux États 
neuchâtelois et vice-président 
du Parti socialiste suisse – 
relève que « l’Allemagne (…) 
discute depuis d’un allégement 
de cette réglementation que 
d’aucuns jugent trop rigide, 
et clairement nuisible à une 
politique d’investissement 
ambitieuse ». Parmi les 
personnalités ouvertes à une 
évolution des règles du frein 
à l’endettement, on retrouve 
Friedrich Merz, dirigeant du 
parti conservateur CDU et 
candidat à la chancellerie !
	 Indépendamment du 
résultat des prochaines élec-
tions cantonales de mars 
2025, solidaritéS estime que 
ce mécanisme empêche toute 
politique en faveur des majo-
rités populaires et se prononce 
donc pour sa suppression.
Hans-Peter Renk

Rassemblement à l’issue du classement de l’affaire du policier qui a tué Roger « Nzoy » Wilhelm, 
Lausanne, 7 décembre 2024

Deux cents personnes se sont réunies à Lausanne le 7 décembre, à la suite du classement 
de l’affaire du policier qui a tué Roger « Nzoy » Wilhelm en 2021. La justice vaudoise reste 
sourde face aux proches des personnes tuées par la police, aux mouvements antiracistes, 
et aux instances internationales (CEDH, ONU) qui dénoncent le racisme systémique suisse. 
Rencontre avec un membre de la Commission indépendante chargée de faire la lumière sur 
la mort de Roger Nzoy Wilhelm, sur cette violence d’État.

Censé prévenir un accrois-
sement de l’endettement 
de l’État, le mécanisme du 
« frein à l’endettement et aux 
dépenses » est en vigueur 
en Suisse depuis 2003 et 
dans le canton de Neuchâtel 
depuis 2005.

 Vaud     Racisme    AFFAIRE NZOY

IL FAUT LUTTER 
CONTRE LES VIOLENCES 
D’ÉTAT ET L’IMPUNITÉ 
POLICIÈRE

 Neuchâtel      
FREIN À 
L’ENDET
TEMENT  
OU FREIN 
À LA JUSTICE 
SOCIALE ?
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  L   e 9 octobre, Vassilis Venizelos, 
conseiller d’État en charge de 

la sécurité, a annoncé la création 
d’une task force, misant sur des 
mesures essentiellement répres-
sives. Parallèlement, une pétition 
citoyenne intitulée « Le deal de rue, 
ça suffit », soutenue par l’UDC, ré-
coltait près de 8000 signatures.
	 Ces événements, largement 
relayés par les médias, rappellent 
étrangement les controverses sur 
le deal de rue des deux dernières 
décennies. Le contexte actuel est 
cependant marqué par un nouvel 
enjeu : l’explosion du crack.

Qu’est-ce que le deal de rue ?
Loïc Pignolo, sociologue genevois, 
expliquait dans La Matinale de la 
RTS du 14 octobre 2024 que le deal 
de rue peut être vu comme un 
marché regroupant des précari-
tés – aussi bien celles des consom-
mateur·ices que des dealers. Les 
dealers de rue sont souvent des 
hommes originaires d’Afrique de 
l’Ouest, sans statut légal et donc 
sans accès à un travail, sans domi-
cile fixe. Ce marché attire davan-
tage l’attention que des formes 
plus discrètes de vente, comme 
le deal en appartement ou via in-
ternet. Qui choisirait de réaliser 
une transaction illégale en plein 
espace public s’il avait d’autres 
options ? 
	 L’explosion du crack, « une co-
caïne fumable dont les effets rapides 
et puissants peuvent provoquer une 
consommation compulsive, souvent 
au détriment des besoins fondamen-
taux comme le sommeil ou l’ali-
mentation » (Rapport d’ Addiction 
Suisse), a contribué à l’émergence 
de nouvelles « scènes ouvertes » 

dans plusieurs villes romandes. 
Selon l’association Première Ligne, 
cette substance, accessible à un prix 
relativement bas et très addictive, 
touche principalement des popu-
lations déjà en grande précarité.

« Les riverains  
et les commerçants »

Analyser les discours et leur ins-
trumentalisation autour du deal 
de rue permet de mieux com-
prendre notre rapport à la préca-
rité visible et à l’espace public. En 
parcourant le site de la pétition 
« Le deal de rue, ça suffit », les ar-
ticles de presse et les prises de 
position politiques, plusieurs ar-
guments récurrents apparaissent. 
Ils mettent en avant des préoc-
cupations liées à la salubrité de 

l’espace public, au sentiment d’in-
sécurité généré par les dealers et 
les consommateur·ices, à l’attrac-
tivité des villes et à une supposée 
impunité des trafiquants. 
	 Ces discours mobilisent sou-
vent la figure des « riverains 
et commerçants », présenté·es 
comme les principales victimes 
de ces nuisances. La protection des 
femmes et des enfants est égale-
ment fréquemment invoquée pour 
justifier de l’urgence de mesures 
répressives.
	 Si les approches socio-sanitaires 
et préventives sont mentionnées, 
c’est bien souvent la réponse ré-
pressive qui est privilégiée. Contrai-
rement à la polémique suscitée par 
Fernand Melgar en 2018, les dis-
cours ouvertement racistes sont 

moins visibles dans cette nouvelle 
vague médiatique. Cependant, cer-
tains témoignages restent ambigus, 
voire tendancieux. Par exemple, un 
passant veveysan suggérait sur le 
site de la pétition : « Si on arrêtait 
de nourrir et de loger ces dealers, ils 
iraient voir ailleurs.»
	 Le Conseil d’État vaudois, en an-
nonçant un renforcement du dis-
positif répressif, semble répondre 
à ces attentes. Pourtant, une étude 
commandée par la Ville de Lau-
sanne en 2019 recommandait de 
« gérer le deal de rue plutôt que 
de s’épuiser à le combattre avec la 
police ». Elle soulignait également 
que « seules une dégradation signi-
ficative de la situation, une intensi-
fication des réactions populaires et 
une médiatisation accrue » incitent 
les autorités à prendre des mesures 
d’urgence.

Cacher la misère
Le deal de rue pose indéniablement 
des problèmes majeurs, notam-
ment en termes de santé publique. 
Mais ce qui dérange profondé-
ment, c’est la visibilité d’une mi-
sère qu’on préfèrerait dissimuler 
dans nos villes si soigneusement 
entretenues.
	 Cette misère est celle des 
consommateur·ices, mais aus-
si celle des dealers. Ces derniers, 
souvent issus de l’exil, sont mar-
qués par des parcours où le ra-
cisme structurel et l’exclusion les 
poussent à adopter le deal comme 
ultime stratégie de survie écono-
mique. Inu, un dealer nigérian in-
terrogé dans La Matinale de la RTS, 
déclarait : « Si j’avais des papiers, je 
n’irais pas vendre de la drogue dans 
la rue. Je ne suis pas stupide.»
Maimouna Mayoraz

Récolte de signatures de la pétition « Le deal de rue, ça suffit », Vevey, 13 octobre 2024

 National     Racisme     Santé     Vaud     

DEAL DE RUE :  
CACHER  
LA MISÈRE
Depuis le début de l’automne, le canton de Vaud est à nouveau 
confronté à une polémique autour du deal de rue. Fin septembre, 
les communes d’Yverdon, Vevey et Lausanne ont envoyé une 
lettre au Conseil d’État vaudois, réclamant « l’organisation 
d’assises de la chaîne pénale et de la santé publique » pour 
répondre à une situation qu’elles jugent préoccupantes. 
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  L   es juges ont notamment 
invoqué la sécurité du droit 

pour rejeter les recours déposés 
en août dernier par les Femmes 
socialistes et les Vert·es à la 
suite de l’annonce, par l’Office 
fédéral de la Statistique, d’une 
erreur de 4 milliards de francs 
dans les projections de dépense 
de l’AVS annoncées en 2019. Les 
partisans de la réforme s’étaient 
largement appuyés dessus au 
moment de la votation en 2022. 
	 solidaritéS s’est toujours 
mobilisé contre les attaques 
visant à dégrader notre système 
de retraite ; en particulier 
l’AVS, le seul des trois piliers 
à reposer sur la solidarité 
intergénérationnelle et à 
prendre en considération les 

facteurs de vulnérabilité 
matérielle, notamment genrés. 
	 En 2017, nous nous sommes 
opposé·exs victorieusement au 
projet PV 2020, qui visait égale-
ment une élévation de l’âge du 
départ à la retraite des femmes 
et avons participé à la campagne 
contre AVS 21. Une campagne por-
tée notamment par les collectifs 
de la Grève féministe qui n’ont eu 
de cesse de rappeler le caractère 
profondément discriminatoire de 
cette réforme, dans un contexte 
où les femmes demeurent 
largement pénalisées tout au long 
de leur vie professionnelle et au 
moment de la retraite. À la suite 
au jugement, les collectifs ont 
publié un communiqué de presse 
que nous reproduisons ci-dessous.
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Rassemblement 
devant le Tribunal 
fédéral, Lausanne,  
12 décembre 2024

  L   a décision tant attendue du 
Tribunal fédéral sur la vali-

dité de la votation contre AVS 21 
qui augmente l’âge de la retraite 
des femmes de 64 à 65 ans vient 
de tomber. La votation ne sera pas 
annulée. L’ordre établi, la « sécurité 
juridique », le confort des autorités 
qui auraient dû remettre l’ouvrage 
sur le métier, ont primé sur la va-
leur de nos vies, en particulier sur 
les vies de toutes ces travailleuses 
aux métiers pénibles et aux salaires 
modestes, qui ne pourront pas s’of-
frir une retraite anticipée.
	 Cette décision nous met en co-
lère : même si le TF a débouté les 

plaignantes, il est évident que le pe-
tit oui à AVS 21 n’a été arraché que 
par une propagande mensongère 
sur l’avenir des finances de l’AVS, 
alors qu’il n’y a aucune raison d’im-
poser aux femmes de travailler une 
année de plus. 
	 Or, c’était le principal, si ce n’est 
le seul argument mis en avant par 
la droite, mais aussi par le Conseil 
fédéral et son ancien ministre Alain 
Berset, socialiste. Sans cet argu-
ment, nous aurions probablement 
gagné la votation, car l’écart était 
vraiment infime, une poignée de 
voix d’hommes majoritairement 
suisses alémaniques.

Même l’Enquête administrative, 
diligentée par Elisabeth Baume-
Schneider et rendue publique, 
comme par hasard quelques jours 
seulement avant la séance du TF, 
conclut dans une fort belle langue 
de bois, « qu’on ne peut pas par-
ler d’erreur de calcul, en l’absence 
d’opérations erronées […], ce sont 
deux formules spécifiques qui ont 
poussé les dépenses de l’AVS à la 
hausse dans le programme de calcul 
des perspectives financières de l’AVS 
validé en externe, et c’est ce qui a 
conduit à des prévisions peu plau-
sibles sur le long terme (à échéance 
de dix ans) ». Ainsi, c’est bel et bien 
sur la base de ces « prévisions peu 
plausibles » qu’on vole aux femmes 
une année de vie en leur imposant 
de travailler une année de plus, au 
mépris souvent de leur santé, tou-
jours de leur souhait légitime de 
profiter un peu de la vie, avoir du 
temps pour soi et pour ses proches.
	 Si nous sommes déçues, nous 
ne sommes pas surprises, car nous 
savons que la justice est imprégnée 
des rapports de domination de 
classe, de genre et de race. 

Nous prenons acte de ce jugement 
qui pour nous reste injuste, bien 
qu’il soit rendu par la plus haute 
instance juridique du pays. La dé-
cision du TF de favoriser la « sé-
curité juridique » sur toute autre 
considération va nuire à la vie et 
à la santé des milliers de femmes 
qui ont les salaires les plus bas et 
les conditions de travail le plus 
difficiles. 
	 Nous savons que d’autres com-
bats nous attendent. Nous allons 
nous opposer au projet de sup-
pression de la rente de veuve, porté 
par la ministre socialiste Elisabeth 
Baume-Schneider, que nous pen-
sions pourtant sensible aux situa-
tions des personnes en détresse et 
en précarité. Une fois encore l’éga-
lité est détournée et utilisée pour 
précariser la vie de femmes déjà 
fragilisées par un veuvage. Et nous 
suivrons avec attention la énième 
révision de l’AVS, annoncée pour 
2026 déjà : nous nous opposerons 
à toute nouvelle détérioration de 
nos retraites. 
	 On ne lâche rien !
Les collectifs de la Grève féministe

 National         Féminisme        Retraites   

JUGEMENT 
PATRIARCAL,  
COLÈRE 
FÉMINISTE

VÉNÈRES, MAIS PAS 
PRETES DE NOUS TAIRE : 
CONTINUONS LE COMBAT 
POUR DES RETRAITES 
DIGNES POUR TOUTE·XS !

Jeudi 12 décembre dernier, le Tribunal fédéral a finalement 
statué sur la question de la possible annulation de la 
votation de la réforme AVS 21. Adoptée par une courte 
majorité de 50,5 % des votant·exs le 25 septembre 2022, 
elle consiste notamment à relever d’une année l’âge 
du départ à la retraite des femmes. 
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  C   e qui a commencé en février 
2021 comme un mouvement 

spontané de protestations pa-
cifiques et civiles de masse s’est 
transformé en un mouvement de 
résistance révolutionnaire hétéro-
gène. Le rôle dirigeant joué pendant 
de nombreuses années par la Ligue 
nationale pour la démocratie (LND) 
d’Aung San Su Kyi, figure emblé-
matique et ambivalente assignée 
à résidence depuis le coup d’État, 
appartient largement à l’histoire. 
Elle a été remplacée par un réseau 
lâche et pluraliste de partis poli-
tiques, groupes armés, syndicats et 
comités de grève.
	 Les « anciennes » organisations 
ethniques révolutionnaires (EROs) 
et les Forces de défense populaire 
(PDFs), créées en réaction au coup 
d’État et qui agissent au niveau 
local, luttent contre la junte, qui est 
de plus en plus sur la défensive – et 
y répond par une violence de plus 
en plus brutale.
	 Au niveau institutionnel, ces 
acteurs sont organisés au sein du 
Gouvernement d’unité nationale 
(NUG). Le NUG travaille en étroite 
collaboration avec plusieurs ERO et 
PDF locaux. Des structures intéri-
maires se sont ainsi formées pour 
coordonner les actions militaires et 
l’administration locale.

Catastrophe humanitaire
En mars 2024, le représentant 
des Nations unies pour les droits 
de l’homme, Volker Türk, a qua-
lifié la situation au Myanmar de 
« cauchemar sans fin ». La junte ba-
foue systématiquement les droits 
de l’homme et entend réprimer 
toute résistance par la terreur psy-
chologique et une stratégie de la 
violence.
	 Après plus de 30 ans, la peine 
de mort a été réintroduite pour 
permettre l’exécution de prison-
nier·es politiques. Le dernier Plan 
de réponse humanitaire des Na-

tions unies (3/2024) prévoit qu’en 
2024, 18,6 millions de personnes 
auront besoin d’une aide humani-
taire, dont plus de six millions d’en-
fants. Cette situation désastreuse a 
été aggravée en mai 2023 par le cy-
clone Mocha et en septembre 2024 
par le typhon Yagi, qui a provoqué 
des inondations dévastatrices.

Situation désastreuse
Le Myanmar est l’un des pays les 
plus pauvres du monde, malgré une 
phase d’expansion durant l’« ou-
verture démocratique contrôlée » 
de 2012 à 2021. Selon les prévisions 
de la Banque mondiale, la perfor-
mance économique en 2024 sera in-
férieure d’environ 10 % à celle de 
2019 et l’inflation en 2023 s’élevait 
à près de 30 %. Selon le Programme 
des Nations unies pour le dévelop-
pement, 76 % de la population vit 
désormais sous ou à la limite du 
seuil de pauvreté.

Crime organisé
Les écosystèmes du Myanmar 
comptent parmi les plus intacts du 

monde. Le danger est d’autant 
plus dramatique que, comme le 
décrivent des expert·es lors de 
la COP28, « De plus en plus isolée 
de l’économie mondiale et à court 
d’argent, la junte militaire a accé-
léré l’exploitation des ressources na-
turelles du Myanmar, notamment le 
bois, le jade et des terres rares, pour 
financer ses violations des droits de 
l’homme. L’extraction croissante des 
ressources, souvent non réglementée 
et facilitée par l’armée ou d’autres 
groupes armés, dégrade l’environ-
nement, pollue les sources d’eau, ra-
vage les forêts et exacerbe les risques 
liés au changement climatique ».
	 Le Myanmar occupe actuelle-
ment la première place mondiale 
du Global Organized Crime Index. 
L’un des principaux moteurs de la 
criminalité est le trafic de drogue. 
En 2023, le Myanmar a détrôné 
l’Afghanistan en tant que plus 
grand producteur d’opium. À cela 
s’ajoute une vaste industrie de tra-
fic d’êtres humains et de fraude sur 
internet, gérée par des syndicats du 
crime et des triades (chinoises). « Ce 

qui n’était au départ qu’une menace 
criminelle régionale s’est transfor-
mée en une crise mondiale de la 
traite d’êtres humains.», a décla-
ré Jürgen Stock, secrétaire général 
d’Interpol.

Perspectives et solidarité
Le sommet des pays de l’ASEAN qui 
s’est tenu début octobre a appelé 
les différentes parties au conflit à 
entamer des négociations de paix 
impliquant la junte militaire.
	 German Solidarity Myanmar 
(GSM) considère que cet appel 
comme vain et en méconnaissance 
totale de la situation au Myanmar : 
« Les peuples du Myanmar souffrent 
depuis sept décennies sous la domi-
nation des militaires. On ne peut 
pas leur demander de s’asseoir à une 
table de négociations avec des assas-
sins et des criminels de guerre alors 
que ceux-ci ont encore les armes à 
la main. Un avenir fédéraliste et dé-
mocratique pour le Myanmar n’est 
possible que libéré de la junte », a 
déclaré Nyein Chan May, directrice 
générale de GSM.
	 Le Dr Sasa, ministre de la coo-
pération internationale du Gouver-
nement d’unité nationale, partage 
également ce point de vue. La situa-
tion actuelle au Myanmar présente 
de plus en plus les caractéristiques 
d’un double pouvoir (Le Parlement 
européen, par exemple, reconnaît le 
NUG comme gouvernement légitime 
du Myanmar, ndlr).
	 La lutte civile et armée contre la 
junte a été menée au cours des an-
nées qui ont suivi le coup d’État – en 
particulier par la jeune génération 

- avec une résilience, une imagina-
tion et une détermination admi-
rables. Elle mérite notre solidarité 
et notre soutien inconditionnels !
Wolfgang Kremer 
Publié le 1er décembre sur sozonline.de, 
traduction de la rédaction.

Parmi les nombreuses forces qui combattent le régime, la People’s Liberation Army, issue du Parti 
communiste birman. Accueil des troupes dans un village, centre du pays, 21 octobre 2024.

 International        Myanmar   

PERCÉE RÉVOLUTION
NAIRE OU CAUCHEMAR 
SANS FIN ?
Éclipsé par les guerres en Ukraine et au Proche-Orient, un 
conflit d’une brutalité sans précédent s’intensifie en Asie du 
Sud-Est. Depuis le coup d’État militaire du 1er février 2021, 
la résistance s’organise contre la junte. État des lieux
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  L   e régime Assad, d’abord sous 
Hafez puis sous son fils Bachar, 

a gouverné par la terreur, le secta-
risme et une violence implacable. 

Des décennies d’oppression 
et de résistance

Le massacre de Hama en 1982 or-
chestré par Hafez a causé la mort de 
dizaines de milliers de personnes 
pour écraser la dissidence. Bien que 
le régime se soit présenté comme 
anti-impérialiste et défenseur de 
la cause palestinienne, il a mon-
tré son hypocrisie, par exemple 
en intervenant au Liban aux côtés 
d’Israël en 1976 contre l’OLP, et en 
contribuant au massacre de Pales-
tinien·nes à Tell Zaatar la même 
année, entre autres.
	 Bachar al-Assad a poursuivi 
l’héritage sanglant de son père, 
en le renforçant lors du soulève-
ment populaire pacifique de mars 
2011. Avec le soutien des milices 
transnationales sectaires d’Iran 
au sol et des frappes aériennes 
russes, il a porté la violence à 
des niveaux inimaginables. Entre 
500 000 et 1 million de personnes 
ont été tuées depuis 2011, victimes 
de bombardements indiscriminés, 
de sièges meurtriers comme celui 
du camp palestinien de Yarmouk, 
d’attaques chimiques à Ghouta et 
de tortures dans des camps de dé-
tention. Des quartiers entiers ont 
été réduits en ruines dans une to-
tale impunité, tandis que les pri-
sons du régime regorgeaient de 
dizaines de milliers d’otages, y 
compris des mineurs, soumis à 

des brutalités indescriptibles et 
à des disparitions forcées.
	 Cette situation a permis à 
d’autres acteurs, comme la Tur-
quie, d’envahir le nord de la Syrie 
et poursuivre leurs propres objec-
tifs géopolitiques. Des millions de 
réfugié·es et de déplacé·es internes, 
dispersé·es à travers la Syrie et le 
monde, fuient non seulement le 
régime d’Assad, mais aussi des 
groupes fondamentalistes ni-
hilistes et anti-démocratiques 
comme l’État Islamique (EI), issus 
de la contre-révolution à la suite 
des atrocités d’Assad.
	 L’impunité du régime syrien et 
de la Russie a également entraî-
né des répercussions mondiales. 
La Syrie a servi de terrain d’essai 
pour les armes russes, préparant 
l’invasion de l’Ukraine par Mos-
cou. De plus, le silence de la com-
munauté internationale, renforcé 
par la rhétorique de « la sécurité 
avant la démocratie », a contribué 
à normaliser l’impunité, ouvrant 
ainsi la voie au génocide israélien 
des Palestinien·nes.
	 Au cours des dernières an-
nées, la révolution semblait va-
ciller, alors que les puissances 
régionales et mondiales s’effor-
çaient d’effacer les aspirations 
syriennes à la liberté et à la jus-
tice, tout en normalisant le ré-
gime sanglant d’Assad. En mai 
2023, Assad a même été réinvité 
à la Ligue arabe, avec les Émirats 
arabes unis et l’Arabie saoudite en 
tête de ce processus de normali-
sation. La Turquie était prête à lui 

tendre la main, tandis qu’en no-
vembre 2024, le régime de Meloni 
a rouvert l’ambassade syrienne en 
Italie.
	 Cependant, malgré les bom-
bardements incessants d’Idlib par 
la Russie et le régime, la rébellion 
n’a jamais disparu. Les habitant·es 
de la province autonome du Sud, 
Suweida, ont continué à manifester 
régulièrement contre le régime.

Nouvelle offensive
Le moment tant attendu est arri-
vé le 27 novembre 2024, lorsqu’une 
nouvelle offensive a éclaté, menée 
par des combattants de Hayat Ta-
hrir al-Cham (HTC, Organisation 
de libération du Levant), des frag-
ments de l’Armée syrienne libre et 
de « l’Armée nationale syrienne » 
(ANS). En quelques jours, Alep, 
Hama, Homs puis Damas ont été 
prises par les rebelles. Des milliers 
d’otages ont été libéré·es des geôles 
du régime, tandis que des portraits 
d’Assad et de Khomeini étaient 
déchirés, suscitant un sentiment 
euphorique chez les Syrien·nes 
opposant·es déraciné·es de leurs 
maisons.
	 Dans ce qui semblait tenir du 
miracle, les forces du régime se 
sont effondrées comme un châ-
teau de cartes, abandonnant les 
villes. La Russie, embourbée dans 
son invasion de l’Ukraine, n’a pu 
intervenir efficacement, et le ré-
seau transnational des milices 
sectaires iraniennes, incluant le 
Hezbollah, a été affaibli par les 
frappes israéliennes.

Qu’est-ce que HTC ?
HTC, mouvement fondamentaliste 
conservateur, s’était distancé des 
réseaux jihadistes transnationaux 
dès 2016, en les écrasant et en se fo-
calisant sur une approche plus lo-
cale et pragmatique en Syrie, bien 
que sa gouvernance soit restée très 
autoritaire. 
	 Depuis 2016, HTC a connu une 
transformation politique, passant 
d’un groupe djihadiste principale-
ment focalisé sur la lutte contre le 
régime syrien et ses alliés à un ré-
gime clientéliste et corrompu, où 
différentes factions internes riva-
lisent pour des gains financiers et 
de l’influence. En novembre 2017, 
le Gouvernement de salut syrien 
fut proclamé, composé entre 
autres de technocrates liés au lea-
dership de HTC. 
	 En 2019, HTC a établi le Haut 
Conseil des Fatwas afin de mono-
poliser la production de décrets et 
de réduire l’influence des extré-
mistes restants au sein du groupe. 
Le cessez-le-feu russo-turc de mars 
2020 a permis à HTC de consolider 
son pouvoir à Idlib dans le nord-
ouest, d’améliorer ses capacités mi-
litaires et de produire ses propres 
armes, drones et véhicules pour 
contrer les attaques du régime et 
de ses alliés. 
	 La principale source de revenus 
de HTC était la gestion des péages 
imposés au trafic commercial via 
les postes frontières avec la Tur-
quie (qui qualifie HTC de groupe 
terroriste) et les points de pas-
sage internes entre les territoires 

 International   

LES PREMIERS 
JOURS  
SANS ASSAD
Depuis au moins 2011, le peuple syrien était enfermé dans une 
lutte contre l’une des machines de terreur les plus cruelles et 
violentes du monde. Fin novembre, ce qui semblait pour beaucoup 
être le statu quo a changé. Le 8 décembre, le régime d’Assad 
est tombé, malgré les désirs de certains qui auraient voulu 
normaliser avec lui. Mais la révolution est loin d’être terminée.

« La révolution 
a engendré 
le printemps.» 
Rassemblement pour 
célébrer la chute 
du régime Assad, 
Genève, 8 décembre 
2024
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contrôlés par les rebelles et ceux 
contrôlés par le régime, ce qui lui 
permettait de s’autofinancer à tra-
vers un nombre d’entreprises éta-
blies et d’assurer un certain degré 
d’indépendance.

Répression à Idlib
À Idlib, HTC a dû faire face à une 
résistance locale en raison de sa 
répression des voix dissidentes. 
En mai 2024, par exemple, HTC 
a sévèrement réprimé les mani-
festations du mouvement de pro-
testation à Idlib, qui exigeaient 
la chute d’al-Joulani (le nom de 
guerre du chef de HTC, connu 
aujourd’hui sous son vrai nom 
Ahmed al-Chara). 
	 HTC avait adopté une double 
stratégie : il proposait des conces-
sions d’une main tout en réprimant 
les protestations de l’autre. Les re-
vendications des manifestant·es 
étaient variées, allant de la fin des 
violations dans les prisons de HTC 
(contre des défenseurs·euses des 
droits humains, ainsi que des per-
sonnes affilié·es à l’EI et d’autres 
groupes fondamentalistes opposés 
à HTS) à la libération des détenu·es, 
en passant par des réformes écono-
miques et politiques. 
	 Mais la revendication qui réson-
nait le plus fort restait la démission 
d’al-Joulani. En mars 2024, HTC a 
consenti à un certain nombre de 
réformes après des semaines de 
manifestations. Celles-ci compre-
naient la promesse d’une amnistie 
générale pour certain·nes pri-
sonnier·ères, la formation d’une 

nouvelle Direction de la sécuri-
té publique, la promesse d’élec-
tions pour le Conseil général de la 
Choura et une réduction des frais 
de construction. Mais la colère des 
manifestant·es n’a pas été apai-
sée par les réformes, car les per-
sonnes disparues n’ont pas été 
libérées. Les signalements d’arres-
tations arbitraires, de violations et 
de torture dans les prisons de HTC 
émergeaient régulièrement. Selon 
le SNHR, 186 personnes disparues 
de force ont été comptabilisées 
l’an dernier. Leur sort et leur état 
restent inconnus, et les autorités 
n’ont fourni aucune documenta-
tion officielle sur leur statut. 
	 À part HTC, l’offensive a inté-
gré des milliers de combattants 
d’autres factions. Bien que cer-
tains partagent l’idéologie de HTC, 
la majorité sont des groupes locaux 
opposés au régime, d’inspiration 
islamique, incluant des combat-
tants cherchant à retourner dans 
leurs foyers ou à lutter contre un 
système tyrannique. En revanche, 
l’« Armée nationale » est entière-
ment subordonnée à la Turquie et 
cible principalement les FDS pour 
servir les intérêts turcs. L’ANS se 
distingue par son chaos interne et 
ses crimes, notamment les exac-
tions à Afrin contre les Kurdes 
syriens, déplacements forcés, as-
sassinats et vols de biens.

De l’opposition au pouvoir
Après la chute d’Assad, les nou-
velles autorités ont déclaré 
qu’elles n’imposeraient pas de 

règles vestimentaires aux femmes 
et n’interviendraient pas dans les 
libertés personnelles. Bien qu’Ah-
med al-Chara ait modéré sa rhéto-
rique et son style de gouvernance 
en montrant une certaine tolé-
rance envers les divers groupes 
de la société syrienne, HTC reste 
une organisation autoritaire et 
réactionnaire.
	 Le 10 décembre 2024, l’admi-
nistration de transition a annoncé 
qu’elle resterait en place jusqu’au 
1er mars 2025, les ministres du 
Gouvernement de salut syrien oc-
cupant les mêmes postes dans ce 
gouvernement de transition. Les 
mois à venir mettront à l’épreuve 
les limites de la rhétorique inclu-
sive d’Ahmed al-Chara.

Cela n’est que la première 
étape de la révolution

Malgré l’importance historique 
de la libération d’un régime qui a 
commis bien plus d’atrocités que 
tout autre acteur de la guerre sy-
rienne, les objectifs initiaux de 
la révolution restent inachevés. 
Les Syrien·nes doivent exiger des 
normes élevées de moralité des 
nouvelles autorités, en particu-
lier face aux exactions de « l’Ar-
mée nationale syrienne » liée à la 
Turquie, et, surtout, les pousser à 
poser les fondations d’institutions 
démocratiques participatives et 
laïques.
	 Début décembre, une offensive 
dans le Sud, à Suweida et Daraa, a 
été menée par 25 groupes rebelles, 
y compris des Druzes qui ont for-

mé une chambre d’opérations 
avec les autres factions de l’op-
position armée ont et soutenu le 
mouvement de libération dans le 
Nord-Ouest. Le 5 décembre, sym-
bole important, la ville de Hama 
est tombée. Dans la nuit du 7 au 
8 décembre, la capitale Damas et 
la ville révolutionnaire de Homs 
sont finalement prises sans verser 
de sang. Le 11 décembre, la ville de 
Deir ez-Zor a été prise aux FDS. Le 
12 décembre, des manifestations 
sous le drapeau de la révolution 
ont éclaté à Hassakeh et Raqqa, et 
les FDS ont ouvert le feu sur les 
manifestant·es.
	 Dans ce contexte, il reste 
évident qu’il est nécessaire d’in-
clure les Kurdes syrien·nes dans la 
révolution élargie, en embrassant 
la lutte commune pour une Syrie 
pluraliste, démocratique et indé-
pendante, pour tous les Syrien·nes, 
quelle que soit leur ethnie ou leur 
croyance, y compris les alaouites et 
les chiites.
	 Outre l’affaiblissement du sou-
tien russe et iranien, la chute du 
régime sans résistance s’explique 
également par la corruption systé-
matique du régime et la démorali-
sation de son armée, de plus en plus 
inapte à lutter. De nombreux sol-
dats ont déserté, certains brûlant 
leurs uniformes en abandonnant 
leurs postes. Tous les groupes de la 
société syrienne, y compris ceux qui 
soutenaient auparavant le régime, 
comme de nombreux Alaouites, ont 
cessé de le faire et étaient épuisés 
par ses exactions. →
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Aujourd’hui, 90 % de la population 
syrienne vit dans la pauvreté, et la 
majorité peine à joindre les deux 
bouts. Le salaire moyen sous le ré-
gime, tant dans l’armée que dans 
le secteur public, était d’environ 
20 à 30 dollars par mois en 2024, 
tandis qu’à Idlib, le salaire moyen 
d’un fonctionnaire est d’environ 
100 dollars. Cela alors que le coût 
de la vie pour une famille de cinq 
personnes dans les zones contrô-
lées par le régime est l’équivalent 
d’environ 850 dollars.

Extermination en masse
Lorsque le régime s’est effondré, 
l’ampleur inimaginable des hor-
reurs dans ses prisons a été dévoilée 
au monde entier – des vérités que 
les Syrien·nes dénonçaient depuis 
des années. Des milliers de cap-
tif·ves ont retrouvé la liberté, mais 
leur libération s’est accompagnée 
de la révélation déchirante que 
des centaines de milliers d’autres 
avaient péri sous la machine mons-
trueuse d’Assad. L’euphorie de la 
chute du régime a rapidement lais-
sé place à une immense douleur en 
découvrant les corps mutilés des 
otages, chacun portant le témoi-
gnage silencieux d’un système de 
cruauté industrielle inspiré des 
méthodes nazies. 
	 Dans des prisons telles que celle 
de Sednaya, des bâtiments entiers 
avaient été transformés en centres 

d’exécution ; des presses corpo-
relles conçues pour broyer des êtres 
humains ont été découvertes ; par-
mi les captif·ves, des nourrissons 
avec leurs mères ont été trouvés. 
Dans un dernier acte de brutalité, 
des gardes ont exécuté des détenus 
quelques heures avant leur libéra-
tion par les révolutionnaires. 
	 Au moins 100 000 Syrien·nes 
disparu·es ont été tué·es. Seule-
ment 33 000 détenu·es ont été 
retrouvé·es et libéré·es. Il faut 
rappeler que, pendant toutes ces 
années, de nombreux pays ren-
voyaient ou se déclaraient prêts à 
renvoyer les réfugiés chez eux, af-
firmant que la guerre était termi-
née et que la Syrie était sûre.

Réactions internationales
Dès l’annonce de la chute du ré-
gime, les premiers convois de ré-
fugié·es ont commencé à traverser 
les frontières libanaises et turques 
pour rentrer chez elleux. Pendant 
ce temps, plusieurs pays européens, 
dont la Suisse, l’Allemagne et l’Au-
triche, se sont honteusement préci-
pités pour suspendre les demandes 
d’asile des réfugié·es syrien·nes. 
Ces décisions sont non seulement 
prématurées, mais aussi profon-
dément dangereuses, étant donné 
que la situation sécuritaire et maté-
rielle reste instable et imprédictible.  
	 En termes de relations étran-
gères, Moscou n’a pas l’intention 

d’abandonner sa présence militaire 
en Syrie (une base navale et une 
base aérienne). Pendant ce temps, 
Israël a profité de la situation pour 
étendre son occupation du plateau 
du Golan – un territoire qui a com-
mencé d’être saisi sous Hafez al-As-
sad – en bombardant des centaines 
de fois différentes régions de la 
Syrie, détruisant ainsi ses armes 
(marine, avions de combat, tanks, 
systèmes de défense aérienne, bat-
teries de missiles et roquettes) ap-
partenant au peuple, parce qu’un 
État arabe démocratique consti-
tue la plus grande menace pour le 
sionisme. 
	 Pour garantir une transi-
tion post-guerre véritablement 
menée par les Syrien·nes, toutes 
les forces militaires étrangères – 
russes, turques, étasuniennes 
(environ 900 soldats américains 
restent dans l’est pour soutenir les 
FDS et d’autres factions rebelles) 
ou israéliennes – doivent partir 
immédiatement.

Tendances réactionnaires
Sur le plan économique, le nou-
veau gouvernement a rassuré les 
hommes d’affaires en affirmant 
que le développement d’une éco-
nomie de marché libre serait prio-
ritaire, remplaçant les restes du 
contrôle de l’État. Comme si les 
politiques néolibérales d’Assad, 
qui faisaient partie des causes pro-
fondes de la révolution, n’avaient 
jamais existé. 
	 Ce dont la Syrie a besoin au-
jourd’hui, c’est un processus de re-
construction centré sur les besoins 
du peuple et priorisant l’équité so-
ciale. Les sanctions internationales 
strictes imposées à la Syrie sous 
Assad restent en place, équivalant 
à un quasi-embargo commercial 
complet sur le pays. HTC fait éga-
lement l’objet de sanctions inter-
nationales. 
	 Bien que les nouvelles auto-
rités aient montré une tolérance 
envers les différents groupes de 
la population, des cas troublants 
de sectarisme ont été signalés. Un 
tel épisode a impliqué l’affichage 
du drapeau de HTC à côté du dra-
peau révolutionnaire par le gou-
vernement du nouveau premier 
ministre al-Bashir, rappelant aus-
sitôt les politiques sectaires du 
régime d’Assad et les origines de 
HTC. Tous les groupes de la société 
syrienne doivent avoir une pleine 
participation aux décisions, jouir 
de droits égaux sans protection-
nisme paternaliste.  
	 L’opération militaire a déplacé 
de centaines de milliers de per-
sonnes, et la Turquie a exploité 
la situation par le biais de la mi-

lice de l’Armée nationale syrienne 
(ANS). Ankara a lancé des attaques 
contre les FDS (soutenues par les 
États-Unis). Pour que l’avenir de 
la Syrie soit véritablement libre, 
toutes les factions de la société 
syrienne, y compris les Kurdes et 
les Alaouites, doivent être assurées 
que leurs droits seront reconnus 
et respectés. Il est crucial que la 
justice prévale, garantissant l’état 
de droit, des procédures équitables 
et le respect de la dignité humaine 
sans représailles.  

À bas le prochain président
La libération de la Syrie des mains 
du régime criminel qui a tué un 
million de personnes de son peuple, 
donne l’espoir pour une libération 
de la région, et du monde en gé-
néral, des tyrans et des bouchers. 
Notre rôle aujourd’hui est d’am-
plifier les voix des Syrien·nes et 
de tous celles et ceux qui luttent 
et construisent des alternatives 
démocratiques d’en bas et de rap-
peler que les Syrien·nes sont les 
agent·es de leur propre libération. 
Il faut aussi se garder des narratifs 
impérialistes de la guerre contre le 
terrorisme.
	 La révolution n’est pas terminée 
tant que nous n’avons pas construit 
une véritable démocratie participa-
tive et laïque, avec des institutions 
indépendantes (médias, associa-
tions, partis, syndicats). Notre tâche 
est de mettre au défi et de diluer les 
tendances plus conservatrices des 
rebelles. 
	 La chute d’Assad a envoyé des 
ondes de choc dans la région et 
dans le monde, défiant chaque ty-
ran. Il est essentiel d’éviter tout 
cliché réducteur et de se rappeler 
que celles et ceux qui ont libéré la 
Syrie du régime sont des centaines 
de milliers de martyrs tombé·es 
sous ses coups. Il ne s’agit pas seu-
lement d’une révolution pour ren-
verser le régime d’Assad, mais d’une 
guerre pour la liberté, la démocra-
tie, la liberté d’expression et contre 
la tyrannie, une guerre qui est loin 
d’être terminée. C’est le moment 
opportun pour les démocrates de 
s’en souvenir et de poursuivre cette 
lutte avec optimisme et de ne ja-
mais tolérer les tyrans ou des ten-
dances réactionnaires. 
	 La chute de régime d’Assad nous 
rappelle que nous devons toujours 
avoir espoir dans la lutte, même 
dans un abattoir désespéré comme 
celui de la Syrie d’Assad. C’est pour-
quoi ce n’est pas seulement un 
combat des Syrien·nes, mais celui 
de tous les gens luttant pour la li-
berté.

Wafa al-Karamah  
activiste démocratique d’Alep
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Célébration à Suweida, 13 décembre 2024.
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  L   a Quatrième Internationale 
(QI) a été fondée en 1938 pour 

défendre un marxisme révolution-
naire en opposition au despotisme 
bureaucratique stalinien qui avait 
trahi l’élan révolutionnaire nour-
ri par la révolution d’octobre 1917. 
Fidèle à ses origines, la « Quatre » 
est aujourd’hui présente dans plus 
de quarante pays. Elle regroupe 
une cinquantaine d’organisa-
tions aux réalités très diverses – 
la plupart d’entre elles comptent 
quelques centaines de membres, 
quelques-unes dépassant le mil-
lier voire plusieurs milliers – aux-
quelles s’ajoutent des adhésions 
individuelles.
	 Dans les années 1970, la plupart 
des sections étaient des organi-
sations politiques indépendantes. 
Aujourd’hui, seule une partie 
des sections (membres, sympa-
thisantes ou observatrices per-
manentes) le sont encore. Dans 
d’autres pays, les sections de la QI 
appartiennent à des organisations 
plus larges jouant un rôle politique 
important dans leur pays : dans l’Al-
liance Rouge et Verte au Danemark, 
dans le Bloc de Gauche au Portugal, 
dans le PSOL au Brésil, ou encore 
dans Podemos dans l’État Espa-
gnol – avant qu’Anticapitalistas ne 
quitte la coalition en 2020. 

Antistalinisme
Depuis la période ouverte par 
la chute des régimes staliniens 
et l’offensive de la mondialisa-
tion libérale, la QI a redéfini son 
rôle. Celui-ci consiste à favoriser 
la construction à l’échelle inter-
nationale d’organisations révolu-
tionnaires dans chaque pays, sous 
la forme de sections autonomes ou 
de rassemblements plus larges. En 
comparaison d’autres internatio-
nales qui revendiquent le même 
rôle organisationnel, sa pertinence 
réside dans son ancrage dans les 

analyses et combats marxistes 
antistaliniens du 20e siècle tout en 
cultivant son ouverture aux mou-
vements sociaux des dernières 
décennies – luttes féministes, éco-
logistes, LGBTQIA+, anticoloniales 
et anti-impérialistes, paysannes, 
des peuples autochtones, etc. 
	 De nombreux·ses militant·es de 
la QI ont joué un rôle de premier 
plan dans le mouvement altermon-
dialiste de la décennie 1995-2005, 
dans les nouvelles vagues des mou-
vements féministes et antiracistes, 
dans les réseaux de la Via Campe-
sina et dans nombre d’autres luttes 
populaires – notamment aux Phi-
lippines, au Brésil, en Argentine et 
dans les pays du Maghreb. Ainsi, 
iels sont plongé·es dans ce qu’il y a 
de plus vivant politiquement dans 
leurs pays respectifs, menant une 
véritable activité politique dans la 
réalité de la lutte des classes.

Vers un marxisme inclusif
Depuis le tournant historique que 
constitua l’effondrement des ré-

gimes staliniens en Europe de l’Est 
et en URSS, la QI a donc opéré une 
transition vers un marxisme plus 
inclusif en dépassant la seule ré-
férence au trotskisme. Dans ce 
processus de rénovation politique, 
la figure intellectuelle de Daniel 
Bensaïd a joué un rôle majeur. 
Cette transition doit aujourd’hui 
déboucher sur une relève géné-
rationnelle : la direction de la QI 
fut particulièrement marquée par 
l’expérience de 68, en particulier 
française. Rajeunir et diversifier la 
direction, sans que le poids orga-
nisationnel soit majoritairement 
français, est un des tâches du pro-
chain congrès.    
	 La Quatrième Internationale 
est effectivement un outil vi-
vant, qui fixe des orientations 
politiques dans un cadre démo-
cratique, tout en respectant les 
choix des sections nationales. La 
conservation d’une telle structure 
apparaît comme un outil précieux 
pour la construction internatio-
nale de théories et pratiques ré-

volutionnaires ajustées à leur 
époque. Sous la bannière de l’éco-
socialisme, la QI élabore en effet 
un projet politique ambitionnant 
de lutter contre le capitalisme, le 
patriarcat, le racisme et la xéno-
phobie, dont l’imbrication a en-
gendré le ravage écologique global.
	 En plus des luttes déjà citées 
pour lesquelles il devra fixer un 
nouveau cap, le 18e congrès de 
la QI s’inscrit dans une période 
mouvementée au niveau inter-
national, marquée par le génocide 
du peuple palestinien, l’agression 
de l’Ukraine par la Russie, la chute 
du régime assassin d’Assad en Sy-
rie, mais aussi la montée des ex-
trêmes-droites partout dans le 
monde – réélection de Trump aux 
Etats-Unis, arrivée au pouvoir de 
Milei en Argentine, progressions 
du RN en France et de l’AfD en 
Allemagne.

Manifeste écosocialiste
Les participant·es au congrès de-
vront notamment se position-
ner sur un ambitieux projet de 
manifeste écosocialiste. Celui-ci 
repose sur une analyse de la si-
tuation écosociale, pour fonder 
un programme de transition vers 
le monde libéré des dominations 
sociales, afin de garantir une vie 
digne à toutes et tous malgré une 
planète dégradée. Comme le disait 
Michael Löwy : « nous sommes très 
petits et faibles, mais avoir, au ni-
veau international, une structure 
qui essaye de coordonner environ 
50 organisations anticapitalistes, 
par les temps que nous vivons, c’est 
déjà un exploit.» Il ne tient qu’à 
nous de faire de la Quatrième In-
ternationale l’outil internatio-
naliste de lutte dont nous avons 
besoin !
Juan Tortosa    Antoine Dubiau
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Fin février 2025 aura lieu en Belgique le 18e congrès de la 
Quatrième Internationale. Comme observateur permanent, 
solidaritéS y prendra part avec deux camarades. Retour sur 
l’histoire et la fonction actuelle de cette organisation, ainsi 
que sur les thèmes qui seront abordés lors du congrès.

 Histoire     En mouvement     International  

UNE INTERNATIONALE 
POUR CHANGER 
LE MONDE

Une section portugaise de la Quatrième internationale appartient au Bloc de Gauche. Marche des fiertés, 
Lisbonne, 24 juillet 2024
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L A RAGE ET LA 
RECONSTRUCTION 1

  C   lémence en colère est le dernier 
album de la dessinatrice et autrice 

de bande dessinée Mirion Malle. C’est 
un ouvrage qui aborde la diversité des 
stratégies collectives et individuelles 
qui peuvent se mettre en place pour se 
reconstruire après des faits de violences 
sexistes et sexuelles ; du groupe de parole 
à l’art-thérapie en passant par des actions 
de collective revenge qui consistent à 
afficher publiquement les auteurs de ces 
violences dans les lieux qu’ils fréquentent. 
	 La bande dessinée parle aussi de la rage 
et de l’impuissance que l’on peut ressentir, 
lorsque l’on est une personne occupant 
une position dominée au sein du système 
cis hétéro-patriarcal, face à la dimension 
quotidienne et transversale des violences de 
genre patriarcales et des outils par lesquels, 

progressivement, ces émotions peuvent 
se transformer en une colère bénéfique ; 
vectrice d’engagement et de lutte. L’ouvrage 
aborde finalement l’importance des liens 
d’amitiés, d’adelphité et d’amour queer dans 
les existences de ces personnages et rappelle 
une nouvelle fois la force du slogan et de la 
pratique féministe selon lesquels le privé est 
politique. � NR

LES DÉBUTS DU PUNK 
EN FRANCE 2 
  V   ivre Libre ou Mourir : Punk et Rock 

Alternatif en France, 1981 – 1989 est 
une bande dessinée écrite par Arnaud Le 
Gouëfflec, artiste, écrivain et musicien. 
L’ouvrage parcourt le contexte d’arrivée du 
punk et du rock alternatif en France dans les 
années 1980. Il déroule l’histoire de ce chaos 
créatif musical sous toutes ses formes, mais 

aussi l'histoire politique de ces années, via 
les témoignages des groupes de l’époque. 
	 L’émergence et les inspirations du 
mouvement punk sont dessinées au fil des 
pages grâce au style unique de Nicolas Moog, 
également touche-à-tout artistique, qui nous 
offre un récit choral bien retracé sans être 
lisse ou linéaire. Une œuvre superbe, grisante 
dans sa manière de retracer cette créativité 
qui ne part de rien, tournant avec des bouts 
de ficelle, mais qui crée une contre-culture 
qui marque encore notre monde, tant par ses 
réussites que échecs, idéaux et désillusions. 
	 La bande-dessinée aborde aussi la politi-
sation du mouvement et sa réaction face au 
mouvement skinhead, qui n’a pas toujours 
été situé à l’extrême droite. À mettre dans les 
mains des initié·exs qui adoreront les réfé-
rences et anecdotes comme des profanes qui 
auront pléthore de groupes à découvrir ! � FB

LA FILLETTE SAUVAGE  
ET L’ORDRE DES CHOSES 3

  L   e roman Madelaine avant l’aube nous 
raconte l’histoire d’une petite fille surgie 

des bois, recueillie par une vieille dame, Rose. 
Le cadre spatiotemporel de l’œuvre nous 
plonge dans un village français en pleine 
époque féodale. Madelaine va, peu à peu, se 
nouer d’amitié avec les habitant·es des fermes 
voisines, sans jamais s’acclimater réellement 
au système sociétal : sauvage, fougueuse et 
entière, elle ne se pliera pas aux injustices 
sociales et agira toujours en suivant son 
instinct. Figure de la révolte, Madeleine 
va faire craqueler un ordre social figé.
	 Ce roman rappelle que l’injustice sociale 
d’un système politique a toujours des 
retentissements majeurs sur les classes 
populaires qui luttent pour leurs besoins 
élémentaires. L’œuvre thématise notamment 
les violences sexuelles et dénonce « les mains 
[des hommes] qui se croient tout permis.» 
	 Le récit engage également une discussion 
sur l’écologie. En nous ramenant à une époque 
durant laquelle le rapport de notre espèce avec 
la nature n’était pas encore prométhéen. Le 
texte nous rappelle que celui-ci n’est en aucun 
cas figés et que la nature peut, à tout moment, 
nous prendre au dépourvu par des  catas-
trophes climatiques ou des famines. � ZS

FACE À LA GUERRE 
CIVILE 4

  A   lgérie, 1988. Après les premières 
émeutes sauvagement réprimées, le 

mouvement islamiste montre sa puissance 
grandissante. La jeune Selma vit dans la 

 À lire     À voir     À écouter      

CULTURE  
EN LUTTE  
POUR L’HIVER

3

Sandrine 
Collette, 
Madelaine avant 
l’aube, Paris, 
JC Lattès, 2024

2

Vivre Libre ou 
Mourir : Punk et 
Rock Alternatif 
en France, 
1981 – 1989, Paris, 
Glénat, 2024 

4

Amina Damerdji, 
Bientôt les 
vivants, Paris, 
Gallimard, 2024

1

Mirion Malle, 
Clémence en 
colère,
Montreuil, La 
ville brûle, 
2024

Deux bande-dessinées, deux romans, trois essais,  
un film et un podcast pour occuper vos vacances –  
si vous en avez.

Deux cases de Clémence en colère de Mirion Maille
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proche banlieue d’Alger. Elle n’a qu’une 
passion, l’équitation, qu’elle pratique 
dans un centre non loin du village de 
Sidi Youcef, où se déroulera en 1997 
l’un des épisodes les plus atroces de 
la guerre civile. Elle consacre tout son 
temps libre au dressage d’un cheval 
que tout le monde craint, tandis que les 
déchirements de l’histoire traversent sa 
famille comme toute la société algé-
rienne : certain·es sont farouchement 
opposé·es au FIS (Front Islamique du 
Salut), d’autres le soutiennent, d’autres 
encore profitent du chaos pour s’enrichir. 
	 C’est dans ce contexte tragique que 
Selma apprendra à grandir, trouvant 
dans la relation avec son cheval et avec la 
nature un antidote à la violence sociale. 
Loin de la littérature culturaliste et 
caricaturale promue par la bourgeoisie 
raciste française, l’ouvrage travaille 
finement et dignement la mémoire de la 
guerre civile algérienne.� AE

PHILOSOPHES 
INVISIBILISÉES 5

  N   ous pouvons tou·tes dresser une 
liste de philosophes… composée 

presque exclusivement d’hommes. Si 
nous devions nommer des femmes, 
la liste serait plus courte. Partant de 
ce constat et du rôle que jouent les 
femmes philosophes dans les parcours 
des études en France, Elodie Pinel se 
pose la question : où sont les femmes 
dans l’histoire de la philosophie ? 
Pourquoi leur apport en philosophie 
est encore minimisé ou relégué dans 
le champ des études de genre ? 
	 Pour répondre à ces questions, 
l’autrice retrace les contraintes des 
femmes qui ont réfléchi, pensé et agi 
comme philosophes. Elle nous parle 
d’écoféminisme, de cyberféminisme, 
des penseuses du socialisme et de 
l’anarchisme… des femmes philosophes 
qui ont fait de la parole une action. 
	 Elle retrace la vie des toutes ces 
femmes qui ont été invisibilisées et mises 
à l’écart dans l’histoire de la pensée, 
les mettant au cœur de sa réflexion. 
Conclusion : même aujourd’hui, pour 
être reconnu·e comme une idole de la 
philosophie, rien ne sert de tenir de 
solides réflexions et publier d’excellents 
livres : mieux vaut encore être un homme. 
Seul regret à cette lecture, l’autrice se 
centre principalement sur les philosophes 
françaises et anglophones, gardant hors-
champ ce qui existe ailleurs.� JT

UN COLONIALISME AU 
PARFUM DE MUSCADE 6

 À  partir du génocide perpétré en 
1621 par les colons hollandais sur la 

population de l’île de Banda Besar à l’ouest 
de l’océan Indien, Amitav Ghosh propose 
une contre-histoire environnementale de 
la modernité coloniale. La malédiction de 
la muscade se place du point de vue des po-
pulations ayant face à elles « quelqu’un […] 
qui a le pouvoir de mettre fin à notre monde 
et [qui] a l’intention de le faire.» Il montre 
que les destructions des environnements 
naturels exécutées par les Hollandais pour 
s’assurer le monopole du commerce de la 
noix de muscade se rejouent sans cesse 
dans de nouveaux processus coloniaux 
d’appropriation capitaliste et guerrière. 
	 Rédigé dans le contexte de la pandé-
mie de coronavirus et de mobilisations 
antiracistes, l’ouvrage prête une attention 
aux voix dissidentes et résistantes – des 
humains, mais aussi des animaux, arbres, 
volcans, ou noix de muscade – étouffées 
par plusieurs siècles d’écrasement colonial. 
En les écoutant, il n’est peut-être pas trop 
tard pour réparer le monde de la catas-
trophe en cours� AE

 

LES MULTIPLES 
CHEMINS DE 
LA DÉCROISSANCE 7

  D   epuis 2012, le journal Moins! porte 
les idées de la décroissance en 

Suisse romande avec une publication 
bimestrielle. En douze années d’existence, 
les contributions se sont accumulées : 
l’ouvrage La décroissance, chemins faisant 
permet ainsi d’en faire le bilan, à partir 
d’une sélection d’articles relativement 
exhaustive par rapport au contenu du jour-
nal. Les thèmes abordés sont ainsi variés, 
permettant ainsi aux lecteur·ices de saisir 
le caractère global du projet décroissant. 
	 La présence des questions féministes 
laisse apparaître un positionnement 
plus clair de Moins! sur l’émancipation 
sociale, en comparaison d’autres pu-
blications décroissantes francophones 
ayant connu une dérive réactionnaire 
ces dernières années – comme le journal 
La Décroissance en France, désormais 
englué dans une croisade antiwokiste. 
	 En conclusion du livre, la mise en évi-
dence des proximités entre la décroissance 
et l’écosocialisme ou l’écoféminisme dont 
se revendique solidaritéS permet d’ouvrir 
des pistes pour un dialogue fécond entre 
nos courants politiques. � AD

5

Élodie Pinel, 
Moi aussi, je 
pense donc 
je suis. Quand 
les femmes 
réinventent la 
philosophie, 
Paris, Stock, 
2024 

6

Amitav Ghosh, 
La Malédiction de 
la muscade
Une contre-
histoire de la 
modernité, 
Marseille, 
Wildproject 
(Le monde qui 
vient), 2024

7

La décroissance, 
chemins faisant.
Petit manuel 
d’écologie 
politique, 
Lausanne, 
Antipodes, 2024

8

Mati Diop, 
Dahomey, 2024,  
à voir sur 
l’excellente 
plateforme Mubi

D’UN ENFERMEMENT 
À L’AUTRE 8

  L   e film Dahomey de Mati Diop, Ours d’Or de 
la Berlinale 2024, raconte l’histoire de la 

restitution de 26 objets d’art parmi les milliers 
pillés par les troupes françaises au Dahomey (ac-
tuel Bénin) à la fin du 19e siècle. Après leur mise 
en boîte au Musée du Quai Branly, les statues et 
artefacts sont accueillies dans une fête popu-
laire mais également très officielle à Cotonou.
	 Entre des séquences poétiques dans les-
quelles la statue nº 26, en fait celle du roi Guézo, 
interroge sa situation, c’est bien un grand débat 
sur cette restitution très partielle, organisé à 
l’Université d’Abomey-Calavi qui forme le cœur 
du film. Critique du nombre infime d’œuvres 
retournées, qualification du processus comme 
une « charité » de la France face à la perte de 
son influence régionale, interrogation sur la 
pertinence d’enfermer ces objets dans un cadre 
muséal à l’occidentale, questions sur l’accessibi-
lité de la population pauvre à l’édifice… chaque 
intervention des étudiant·es aurait mérité un 
développement. C’est la limite de ce court film 
d’effleurer seulement ces questions complexes.
� NW

DISSÉQUER LE RACISME 
INSIDIEUX

  U   n mardi sur deux depuis octobre 2024, 
la journaliste Donia Ismail passe au 

crible le racisme « qu’on dit ordinaire, mais 
qui n’a rien d’ordinaire » dans un nouveau 
podcast diffusé par le média Slate. 
	 À travers des entretiens avec des cher-
cheur·ses, des auteur·ices ou des militant·es, Je 
ne suis pas raciste, mais analyse la façon dont 
les idées racistes et discriminatoires se déve-
loppent insidieusement à tous les niveaux de 
la société : dans les institutions et les textes 
de loi, dans les médias, dans le vocabulaire... 
Même si les épisodes se concentrent sur des 
cas et exemples français, les propos déve-
loppés ne sont pas moins pertinents quand 
on les transpose à la situation en Suisse.
	 La force de ce podcast réside par ailleurs 
dans le fait qu’il donne principalement la 
parole à des personnes racisées ou directement 
en contact, par leur travail, avec ce mal insi-
dieux. La multitude de sujets abordés permet 
de se rendre compte de la place importante 
qu’occupent les idées racistes dans tous 
les secteurs de la société. Enfin, le compte 
Instagram de l’émission regorge aussi de 
recommandations de livres, documentaires ou 
expositions qui permettent d’explorer cette 
question avec toute la profondeur nécessaire.
Roman Goet

→	 Slate.fr/audio
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